SURETE NUCLEAIRE BILAN 1999

Suivi des arrêts de tranche (Centre Nucléaire de Production d'Electricité de Gravelines) :

· Depuis 1998, la DRIRE a reçu délégation pour l'instruction des autorisations de redivergence accordées aux exploitants après chaque arrêt de tranche. L'année 1999 a été marquée par un renforcement du nombre de visites de chantier effectuées par les inspecteurs. La DRIRE a poursuivi l'examen par écart, par rapport à des référentiels nationaux et locaux révisés annuellement, des programmes de travaux réalisés lors des arrêts suite à la nouvelle démarche initiée en 1997. Ainsi nous avons accru notre surveillance et la vérification de la réalisation des opérations prévues pendant les arrêts de tranche.

· Un cas de contamination de transport de combustible usé a été détecté à l'arrivée au site de La Hague. Plusieurs cas de contaminations vestimentaires ont été également dénombrés sur le site. Bien qu'il n'y ait pas eu d'impact sanitaire, la situation n'est pas encore satisfaisante même s'il y a un léger progrès par rapport à 1998. La DRIRE suit la mise en œuvre du plan d'actions qui a été demandé par l'Autorité de sûreté aux exploitants dans le cadre général du plan propreté. De manière générale, la DRIRE demande à ce que l'exploitant poursuive ses efforts pour une retenue à la source de la contamination.

Inspections :

· La Division nucléaire a réalisé 34 inspections sur des installations de la région Nord - Pas de Calais : 31 sur le CNPE de Gravelines, 2 à la SOMANU à Maubeuge et 1 au port de Calais. Les thèmes prioritaires nationaux pour l'inspection des centres nucléaires de production d'électricité étaient pour 1999 : ingénierie de site, contamination – propreté, essais périodiques, assurance qualité des colis de déchets. Les 34 inspections ont été à l'origine d'environ 250 demandes formulées aux exploitants. D'autre part, les visites de chantier, évoquées au thème précédent, ont conduit sous un formalisme proche de celui des inspections à 65 demandes complémentaires. Ces demandes sont relatives au respect ou aux modifications de procédures, à la maintenance et aux modifications de matériel, et à la formation du personnel.

· La Division a augmenté le nombre de ses inspections inopinées qui ont été réalisées sur des sujets divers comme la conduite des travaux en arrêt de tranche et le transport de matières radioactives.

Incidents significatifs :

Comprendre l'origine et les conséquences potentielles des incidents font partie des missions de la DRIRE. Au total 17 incidents significatifs de niveau 1 (2 en 1998) sur l'échelle internationale de gravité (échelle INES) et 33 incidents de niveau 0 (24 en 1998) ont été déclarés par le CNPE de Gravelines. Sur ces 50 incidents, 12 sont liés à des incidents génériques, tous de niveau 1. La DRIRE relève donc une augmentation importante du nombre d'incidents tant de niveau 0 que de niveau 1 mais, en pratique, avec un retour au niveau du nombre d'incidents des années 1996 et 1997. Il n'y a pas eu d'incident de niveau 2 sur le site de Gravelines.

Crise :

Il n'y a pas eu d'exercice national en 1999 sur le CNPE de Gravelines. Le précédent date du 14 octobre 1998. Le prochain est prévu en 2001. L'année 1999 a par contre été marquée par la préparation du "passage à l'an 2000".

Transport :

Depuis le 12 juin 1997, la DSIN et les DRIRE par délégation sont responsables du contrôle du transport de matières radioactives. Dans ce cadre, 3 inspections ont été réalisées dans la région Nord -Pas de Calais : 2 au CNPE de Gravelines et 1 au port de Calais.

· Sur le plan national, la DSIN a élaboré en 1999 un guide de compte-rendu d'incident de transport de matières radioactives et a adapté l'échelle INES au cas des incidents de transport. Ainsi, cette nouvelle activité de l'Autorité de Sûreté se structure progressivement.

Inspection du travail :

La DRIRE Nord - Pas-de-Calais a poursuivi dans le cadre d'une action demandée par le Ministère du travail des enquêtes sur les conditions d'intervention des salariés des entreprises extérieures. Ces enquêtes ont été orientées vers le suivi dosimétrique, les horaires de travail, la formation liée aux rayons ionisants et l'application de l'arrêté du 12 mars 1998 limitant les accès en zone des personnels intérimaires et sous contrat à durée déterminée.

· Communication – Information :
· 

La commission locale d'information de Gravelines (CLI) s'est réunie 3 fois en séance plénière (les 1er avril, 24 juin et 30 novembre 1999) et une dizaine de réunions des sous commissions ont également eu lieu en 1999. La division assure le secrétariat de la CLI.

Parmi les sujets abordés au cours de ces réunions, on peut citer les plans de secours communaux, la politique de maintenance du parc nucléaire, la campagne de prélèvements en mer, la participation de la campagne d'information du SPPPI du littoral, l'étanchéité des enceintes de réacteur, la nouvelle maquette PPI, le retour d'expérience de l'évacuation du bâtiment réacteur n°5 de janvier 1999.

Tous les membres de la CLI ont été destinataires des 4 communiqués MAGNUC relatifs à des incidents de niveau 1. Deux communiqués de presse ont également été diffusés aux médias de la région pour les 2 incidents liés à la découverte de clandestins sur le site.

Environnement :

· La DRIRE Nord - Pas de Calais poursuit son action principalement sur le suivi de la remise en conformité des équipements du CNPE de Gravelines. Ces équipements sont soumis réglementairement à des prescriptions ou des dispositions types (comparables à celles fixées pour des installations classées pour la protection de l'environnement).

· Une étude de dangers sur les dépôts d'hydrogène du site a été réalisée par un organisme indépendant du CNPE. La DRIRE a confié cette étude à un tiers expert en vue de réaliser une contre expertise; celle-ci devrait être effectuée pour fin février 2000.

· La DRIRE poursuit l'instruction de deux importants dossiers : la construction d'un bâtiment de stockage intermédiaire qui permettra à l'exploitant de restructurer ses divers entreposages de déchets et le renouvellement du décret de prise d'eau et de rejets. Ces deux affaires déboucheront courant 2000.

Qualité :

· En avril 1998, la Division nucléaire de la DRIRE Nord - Pas de Calais a été auditée par un inspecteur général. Suite au rapport remis, la division s'est attachée à perfectionner encore ses pratiques et à apporter quelques modifications à son manuel qualité.

· La DRIRE Nord - Pas de Calais a été l'une des deux DRIRE pilote en 1998 dans la démarche de qualification de ses inspecteurs. Cette démarche a été généralisée en France par l'Autorité de sûreté en 1999. En fin d'année 1999, la Division nucléaire compte 4 inspecteurs nommés confirmés par la Direction de la Sûreté des Installations Nucléaires après passage devant une commission d'habilitation. Des tâches spécialisées leur sont confiées.

International :

La division a poursuivi ses échanges  avec des inspecteurs de l'Autorité de Sûreté britannique. Deux échanges de courte durée (3 jours en Grande - Bretagne, 5 jours en France) ont été organisés avec la participation commune d'inspecteurs français et britanniques.

